COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL du 14 novembre 2016
___________________________________________________________________________________________
L’an deux mil seize, le quatorze novembre à 19 heures 00, le Conseil Municipal de Parcé-sur-Sarthe s’est réuni à la Mairie annexe, sous la présidence de M. Michel GENDRY, Maire.
Etaient présents : MM. Tony LÉVÈQUE, Vincent HUET, Mmes Frédérique GRANDIN, Catherine GUITTET, Emma VÉRON, M. Clarisse LEJARD, Mme Valérie DABOUINEAU, MM. Frédéric LUISETTI, Fabien CONILLEAU, Mmes Gwénaëlle FROISSARD, Anaïs FOUSSIER, Laure VAIDIE, MM. Joseph CHENNI, Franck LOISON, Michel BERNARD, Mme Isabelle CHIARAMONTI-MONNET, M. Laurent BOUTTEVIN, Mme Christelle GEFFRAY.
Etaient absents excusés : /
Secrétaire de séance : Mme Emma VÉRON.

A l’ouverture de la séance, M. le Maire accueille les jeunes conseillers municipaux nouvellement élus. C’est un conseil renouvelé, composé essentiellement d’élèves de CM1 des 2 écoles qui ont fait connaissance lors de leur 1ère réunion de travail début novembre. Leurs projets seront divers, composés d’un gros dossier et de plusieurs actions, et présence aux manifestations de la commune.
M. le Maire et l’association des Anciens Combattants se sont félicités de leur présence en nombre lors de la cérémonie commémorative du 11 novembre.

M. Vincent Huet, adjoint aux associations, ajoute qu’ils sont motivés et studieux, ce qui augure un bon contexte de travail.
Concernant la présente séance, M. le Maire demande à inscrire à l’ordre du jour une question posée par Mme Frédérique GRANDIN, conseillère communautaire, relative à un point concernant l’instauration d’une taxe d’aménagement, à l’ordre du jour du prochain Conseil communautaire de Sablé-sur-Sarthe. Avis favorable.
D141116-01 : RAPPORT ANNUEL 2015 DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE (S.I.A.E.P.) « l’Aunay-la Touche »

Monsieur le Maire présente au Conseil municipal le rapport annuel 2015 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable du syndicat d’eau « l’Aunay – la Touche ».
Ce rapport a été présenté en Conseil syndical le 14 octobre 2016, et il est demandé à chaque commune dudit syndicat de prendre une « délibération » (pas de vote) attestant que notre Assemblée a pris connaissance de ce rapport.

Après en avoir été informé, le Conseil municipal prend acte du rapport annuel 2015 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable du S.I.A.E.P. de « l’Aunay – la Touche ».
D141116-02 : TRAVAUX STEP : CONVENTION DE RACCORDEMENT AU RÉSEAU D’EAU POTABLE AVEC LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE (S.I.A.E.P.) « l’Aunay-la Touche »

Monsieur le Maire présente au Conseil municipal le projet de convention avec le syndicat d’eau « l’Aunay – la Touche », et ce afin de réaliser l’extension du réseau d’eau potable avec un branchement neuf qui desservira le site de la nouvelle station d’épuration.

Le coût total de l’opération s’élève à 10 596,00 € HT, mais le SIAEP prenant à sa charge 50% des travaux, il restera 5 595,50 € HT à la charge de la commune, comprenant la moitié du montant des travaux et le coût total du branchement.

Pour information, M. le Maire rappelle le coût des branchements annexes ERDF et Téléphone, soit 18 389,80 € HT.
Après en avoir été informé, le Conseil municipal à l’unanimité moins une abstention :

· prend acte des coûts de branchements nécessaires au fonctionnement de la station d’épuration,

· autorise M. le Maire à conventionner avec le S.I.A.E.P. de « l’Aunay – la Touche » afin de procéder à l’extension du réseau d’eau potable avec un branchement neuf sur le site de la nouvelle station d’épuration.

D141116-03 : TRAVAUX STEP : CONVENTION DE PASSAGE DE RÉSEAUX SUR LE TERRAIN D’UN PARTICULIER

Monsieur le Maire présente au Conseil municipal le projet de convention avec un particulier, propriétaire et exploitant des parcelles ZH130, ZH206 et ZH214, jouxtant le chemin d’accès à la nouvelle station d’épuration, et ce afin d’établir et exploiter sur ces parcelles une canalisation publique liée au fonctionnement de la nouvelle station d’épuration.

Le coût du dédommagement à la charge de la commune s’élève à 894,60 € pour 142 mètres de passage de canalisation. Cette indemnité ferme et définitive sera versée en une fois au propriétaire.

Après en avoir été informé, le Conseil municipal à l’unanimité :

· prend acte des coûts d’indemnisation énoncés dans le présent rapport,

· autorise M. le Maire à conventionner avec le propriétaire-exploitant des parcelles ZH130, ZH206 et ZH214 afin de procéder à l’établissement et l’exploitation d’une canalisation publique liée au fonctionnement de la nouvelle station d’épuration des eaux usées du bourg de Parcé-sur-Sarthe.

D141116-04 : TRAVAUX RÉSEAUX D’ASSAINISSEMENT : PROBLÉMATIQUE ALLÉE DU STADE

Monsieur le Maire explique au Conseil municipal que lors des travaux d’assainissement réalisés dans l’allée du Stade, une ligne EDF de 20 000V a été mise à jour au milieu de la rue, et qu’elle empêche la mise en place d’une canalisation d’eaux pluviales dans des conditions de sécurité suffisantes.

Deux options sont possibles :

1- Déplacement de la ligne EDF en réseau aérien : devis estimatif de 23 000€ (avec délai minimum de six mois)
2- Condamnation des réseaux sur la partie étroite de la rue (pas de besoin d’assainissement dans cette zone), et pour le reste de la rue : les Eaux Usées (EU) repartiraient vers l’Allée St martin, et les eaux pluviales (EP) rejoindraient les pluviales de l’Allée St Martin qui actuellement s’écoulent en surface pour rejoindre le réseau unitaire de la rue Pierre Giraud. Coût estimatif évalué à 25 000 € HT
Cette option impliquerait l’extension du réseau EP dans l’allée en créant une canalisation enterrée sur le terrain des maisons blanches vers la Sarthe, et ce sous réserve de l’accord du propriétaire.
Ceci permettrait de connecter les grilles EP de la rue Pierre Giraud (actuellement sur l’unitaire).
Il peut également être envisagé une demande de subvention complémentaire auprès des organismes financeurs.

M. le Maire soumet les deux options à l’appréciation de son Conseil municipal.
Après en avoir été informé, le Conseil municipal à l’unanimité :

· prend acte des deux options présentées et des coûts estimatifs induits,

· autorise M. le Maire à poursuivre les démarches d’investigation de l’option 2, à savoir autorisation de passage des réseaux publics sur un terrain privé, chiffrage exact des coûts complémentaires et demande de subvention complémentaire auprès des organismes financeurs (Agence de l’Eau Loire-Bretagne et Conseil Départemental de la Sarthe)
D141116-05 : RECENSEMENT DE LA POPULATION EN 2017 : RECRUTEMENT DES AGENTS RECENSEURS

Selon l’article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, « les enquêtes de recensement sont effectuées par des agents recenseurs, agents de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale affectés à cette tâche et recrutés par eux à cette fin ».

La désignation des agents recenseurs et leurs conditions de rémunération sont de la seule responsabilité de la commune. Les agents recenseurs sont désignés par arrêté municipal. En complément, il est nécessaire d’établir un contrat de travail entre la commune et l’agent recenseur dès lors qu’il n’est pas fonctionnaire ni déjà contractuel. Les agents recenseurs peuvent faire partie du personnel communal ou être recrutés spécifiquement à l’extérieur. Mais ils ne peuvent en aucun cas exercer dans la commune qui les emploie des fonctions électives.
Plusieurs solutions sont possibles pour établir leur rémunération : sur la base d’un indice de la Fonction publique territoriale, sur la base d’un forfait ou en fonction du nombre de questionnaires. Quel que soit le choix du mode de rémunération, celle-ci ne peut être inférieure au SMIC horaire.

Enfin, la fonction d’agent recenseur requiert les qualités suivantes : disponibilité sur la durée de la collecte, capacité relationnelle, ténacité, moralité, neutralité et discrétion, sensibilisation aux nouvelles technologies, ordre et méthode.
M. le Maire demande l’autorisation au Conseil municipal de recruter des agents recenseurs à cette occasion.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal autorise à l’unanimité M. le Maire à recruter autant d’agents recenseurs que de besoin pour la période s’étalant du 1er janvier 2017 au 28 février 2017 pour la campagne de recensement de la population.
D141116-06 : AVIS SUR L’ARRET DE PROJET SCOT

Lors de sa séance du 13 juillet 2016, le comité syndical du Pays Vallée de la Sarthe a arrêté le projet de Schéma de Cohérence Territorial (SCoT).

Conformément aux articles L.143-20 et L.132-11 du Code de l’Urbanisme, le Conseil municipal dispose d’un délai de trois mois pour émettre un avis sur le projet.

Pour information, le SCoT concerne 61 communes et 3 communautés de communes qui doivent mettre en cohérence leurs documents d’urbanisme et proposer une vision stratégique de développement d’un territoire en matière d’habitat, de déplacements, de développement commercial, d’environnement et d’organisation de l’espace.

En termes de procédure, après l’arrêt du SCoT et l’avis des personnes associées, une enquête publique est prévue début 2017, pour une approbation du document au cours du 2ème trimestre 2017.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal donne un avis favorable au projet de Schéma de Cohérence Territorial (SCoT).
D141116-07 : MISE EN SUSPENS DE LA TRANSFORMATION DE LA ZPPAUP EN AVAP

Par arrêté du 4 juillet 2016, la Région des Pays de la Loire attribuait à la commune une subvention de 4 478€ pour la transformation de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) en Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP). Or, la loi « Liberté Création Architecture et Patrimoine » a été promulguée le 7 juillet 2016, et les décrets d’application restent à publier.

Les grandes lignes qui concernent Parcé sont les suivantes :

· Création de sites patrimoniaux remarquables : les ZPPAUP deviennent de plein droit des sites patrimoniaux remarquables, régime unique de servitude remplaçant le dispositif ZPPAUP ainsi que d’autres précédemment existants comme les secteurs sauvegardés, les AVAP, etc. ne sont pas concernés les règlements en vigueur dans ces espaces ;

· Les PVAP remplacent les ZPPAUP et les AVAP : Dans un site patrimonial remarquable, deux règlements sont possibles : le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) ou le Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (PVAP). Ce dernier étant le successeur de l’AVAP, initialement successeur de la ZPPAUP. Néanmoins, l’élaboration du PVAP est une compétence intercommunale pouvant être aussi déléguée à la commune ;

· Les règlements des ZPPAUP et AVAP restent en vigueur en attendant que s’y substitue un PVAP. la ZPPAUP de Parcé continue à produire ses effets aussi longtemps qu’elle ne sera pas remplacée par un PVAP. Cette ZPPAUP peut être modifiée par la collectivité, si elle le juge nécessaire, après consultation de l’Architecte des Bâtiments de France et accord du préfet mais pas révisée. Si la révision est nécessaire, elle sera transformée en PVAP.

N'ayant donc plus obligation de toucher à la ZPPAUP tant qu’elle satisfait l’ensemble de la collectivité, M. le Maire soumet l’avis à son Conseil.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

· donne un avis favorable unanime à la suspension de transformation de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) en Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP),

· autorise le Maire à annuler les demandes de subvention associées 

D141116-08 : DEMANDE DE DÉNOMINATION D’UNE PROPRIÉTÉ SELON TROIS PARCELLES DISTINCTES

M. le Maire soumet à son Conseil la demande suivante : l’adresse du 6 rue du Champ de la Roche est actuellement constituée de 3 parcelles distinctes ZI 226, ZI 224 et ZI 227 appartenant à une même famille.

Les propriétaires de chaque parcelle demandent une numérotation distincte pour chacune des parcelles, à savoir :

· 6 rue du Champ de la Roche pour la parcelle ZI 226

· 6 bis rue du Champ de la Roche pour la parcelle ZI 224

· 6 ter rue du Champ de la Roche pour la parcelle ZI 227

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal donne un avis favorable unanime à la demande de numérotation distincte ci-dessus énoncée.

INFORMATIONS DIVERSES :
· Information sur les Déclaration d’Intention d’Aliéner (D.I.A.), conformément au 15°) de l’article L.2122-22 du C.G.C.T. relatif aux délégations du Conseil municipal au Maire ;
· Additif au point n°1 « rapport 2015 du SIAEP » : les indicateurs sont bons et les chiffres énoncés corrects, et ce malgré la dureté de l’eau (une eau calcaire n’étant pas un critère de potabilité de l’eau) ;
· Concernant le point n°6 « projet SCoT » : Parcé doit inventer des formes urbaines d’habitat qui s’intègreront dans le paysage. Les espaces boisés comprennent des zones exploitables et des zones de boisement qui préserveront la biodiversité ;
· Chiffrage de l’extension du réseau rue de la Libération : un estimatif a été réalisé par le délégataire et porte les dépenses à 28 055 € HT pour 4 raccordements. Un devis va être demandé à d’autres entreprises et un appel à concurrence est envisagé ;

· Ordre du jour complémentaire relatif au point de délibération du prochain Conseil communautaire de Sablé-sur-Sarthe (séance du 18 novembre 2016) et relatif à l’instauration d’une taxe d’aménagement de 2% sur le territoire communautaire à compter du 1er janvier 2018, afin de tenir compte de la mise en place du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). Il est proposé à ce titre un reversement de la taxe à hauteur de ¾ pour les communes et de ¼ pour la Communauté de communes.
Les élus demandent la finalité de cette taxe, est-ce pour financer des équipements publics et sur quelle durée ?

Le Conseil municipal ne s’oppose pas à l’instauration de cette taxe mais est opposé au calcul de répartition, étant plus favorable à un reversement en fonction du nombre d’habitants.
Si la commune de Parcé-sur-Sarthe, de par les conséquences du SCoT, décide de s’engager dans une politique locale d’habitations nouvelles, elle ne souhaite pas reverser la potentielle manne financière à l’intercommunalité, par rapport à d’autres communes moins impactées.
Après avis des élus du Conseil municipal, trois des dix-neuf membres ont un avis favorable à la délibération communautaire. Au prochain Conseil communautaire, il est prévu que sur les trois élus communautaires, deux voteront contre l’instauration de la taxe d’aménagement.
Prochaine réunion du Conseil Municipal : le lundi 28 novembre 2016 à 20h00 en Mairie.
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